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Un incident d'auberge
qui fit grand bruit en Erguel en 1781°

PAR CH.-A. SIMON

Les faits

Le 25 mai 1781, par un beau jour de printemps, le maire G. F.

Bourquin, de Sonceboz, s'etait rendu sur la montagne du droit avec
le lieutenant Bourquin, le maire Saunier et l'ambourg de Tavannes

pour fixer les limites exactes entre une ferme possedee la-haut par le

maire Bourquin et le territoire de la commune de Tavannes. Apres
1'operation, tout le monde descend ä Sonceboz et entre ä 1'auberge
tenue par le greffier Bourquin, mais propriete du maire. (Hotel de la
Couronne actuel). On y consomme du pain arrose de vin.

A un moment donne et sur un signe de son chef, l'ambourg de

Tavannes demande l'addition ä la fille du greffier, Henriette, qui
annonce que ses hotes ont bu 5 pots de vin et mange pour quelques
batz de pain, soit en tout pour 35 batz. L'ambourg tire un ecu de

sa poche pour regier le compte, quand le maire de Tavannes fait
observer ä celui de Sonceboz que comme il s'etait agi de delimiter sa

propre ferme, il pourrait bien aussi payer une partie de la depense.
Le maire Bourquin, confus et mecontent de n'avoir pas pris les devants
et de recevoir cette petite legon de savoir-vivre, declare alors qu'il
se charge de tout et demande le compte ä Henriette qui le lui donne.
II se fache tout rouge en le voyant, mene grand tapage, traite le gref-
fier-aubergiste de voleur, de canaille, pretend qu'on n'a pas bu 5 pots
de vin et pas mange de pain, alors que des restes etaient encore sur
la table. Le greffier, reste calme au debut, va s'emporter ä son tour ;

1 Sources : Archives de l'Eglise reformee du Jura ä Corgemont, liasse 4, pages
395 et ss. — Protocole de la Classe du Jura.

133



la dispute prend de l'ampleur ; pour y mettre fin, on pousse le gref-
fier dans une chambe ä cote et l'on conduit le maire chez lui, dans la
maison vis-ä-vis.

Tel est le rapport que le lieutenant Bourquin, en sa qualite de

membre du consistoire, vient presenter au pasteur Ch. H. Morel, de

Corgemont, dans la sacristie de Sombeval, le dimanche matin, 27 mai,
avant le culte de Ste-Cene de ce jour. Car il estime que ce fait doit
etre communique au consistoire, le tribunal de moeurs de l'Eglise pro-
testante, pour voir s'il y a lieu d'intervenir dans cette affaire. Ceci

nous amene ä examiner quelle etait

La täche des consistoires

Des l'etablissement de la Reforme dans les Etats du sud de l'eve-
che de Bale, les ecclesiastiques eurent le sentiment tres vif qu'une
des premieres täches ä entreprendre, ä cote de la predication de la
Bible, etait la lutte contre le relächement des moeurs qui regnait ä

cette epoque. Les predicants du debut s'attelerent ä cette besogne,
aides par les meilleurs de leurs paroissiens nommes « surveillants »,
qui intervenaient directement aupres de ceux dont la conduite laissait
ä desirer. Ces champions de la vertu n'etaient pas toujours ecoutes
comme il eüt ete souhaitable et bien des gens continuaient leurs erre-
ments en depit des predications et des avertissements des conducteurs
spirituels.

Mais pour durer, cette activite devait etre organisee. C'est ce qui
eut lieu vers 1542 par la creation des « consistoires », composes des

hommes les plus recommandables de la paroisse. C'etait au debut une
institution essentiellement religieuse ; mais comme la vie civile et la
vie ecclesiastique ne formaient qu'un tout en ce temps-lä, les consistoires

devinrent de ce fait une institution civile, ayant un role bien
determine ä jouer dans la communaute.

Cette institution n'etait pas vue de bon oeil par la Cour de Por-
rentruy. Un des representants du prince ä la Montagne de Diesse, le
maire Thellung, de Bienne, chercha ä la ruiner en engageant les gens
ä ne pas repondre aux citations de comparaitre en consistoire, ni ä

payer les amendes encourues. II leur disait qu'ils seraient bien plus
libres si ces tribunaux de moeurs n'existaient pas. Evidemment

Les pasteurs soutenaient au contraire avec energie les consistoires,
estimant que leur suppression porterait un coup fatal ä la vie morale
et meme aux Eglises de la Reforme. Le pasteur LeComte, de Diesse,
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affirmait pittoresquement en 1678 que la discipline exercee par eux
etait « comme la colle, le ciment, le lien, le nerf de la Reformation ».

Ayant recommence sa campagne contre les consistoires en Erguel,
dont il etait devenu le bailli, le chätelain Thellung entra en conflit
avec la Classe, c'est-a-dire la Compagnie des Pasteurs, l'autorite eccle-

siastique superieure de la contree. Prenant l'offensive, la Classe envoie

une delegation ä Porrentruy avec un exemplaire du reglement de

discipline pour demander au souverain de le sanctionner et de recon-
naitre les consistoires comme des institutions officielles.

Le prince accepta volontiers ce qui constituait un elargissement
de son pouvoir, d'autant plus qu'une partie des amendes eventuelles

infligees aux delinquants par les consistoires devait lui revenir. II
nomma president de tous les consistoires le bailli de Courtelary, qui
deleguait ses pouvoirs aux maires des differentes paroisses.

Ce sont cependant les pasteurs qui jouaient le plus grand role
dans l'exercice de la discipline, en adressant les remontrances neces-
saires aux delinquants et en leur donnant les conseils propres ä ame-
liorer leur conduite defaillante. Voici, d'apres le reglement, quelques-
uns des cas portes devant le consistoire : « blasphemes, jurements
temeraires... ivrogneries, danses, jeux, frequentations et querelles scan-
daleuses, adulteres et paillardises, etc... »

Les anciens, ou membres du consistoire, avaient pour mission
d'ouvrir les yeux et les oreilles autour d'eux et de denoncer au consistoire

les gens qui se rendaient coupables d'un debt quelconque. Aussi
n'avaient-ils pas toujours bonne presse dans le public. C'est ce qui
ressort de ce dicton repandu ä la Montagne de Diesse : « Garde-toi
d'un bceuf par devant, d'un cheval par derriere et d'un ancien de tous
les cotes »! Le consistoire de la paroisse de Sonceboz-Sombeval, qui a

voulu remplir son devoir sans acception de personnes, a pu voir dans
la circonstance qui nous occupe qu'il n'est pas toujours facile de le

faire et que l'on acquiert souvent plus de reproches que de louanges
ä agir au plus pres de sa conscience.

L'intervention du pasteur

A l'oui'e du rapport du lieutenant Bourquin sur la scene de l'au-
berge, le pasteur Morel, qui est le beau-frere du maire, (ces deux
messieurs ayant epouse deux soeurs, les demoiselles Imer), est tres
ennuye. Desireux de ne pas se meler de cette affaire delicate, il charge
le lieutenant, qui a ete temoin de la dispute entre le maire et le gref-
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fier, de chercher ä reconcilier les deux adversaires et de leur recom-
mander de s'abstenir de la communion pendant les fetes de Pentecote.

Le lieutenant se met en campagne. Le maire est tout dispose ä

se reconcilier avec le greffier, mais sans discussion prealable et sans

retour en arriere ; on se donnera la main, un point, c'est tout. II suivra
aussi le conseil qu'on lui donne de ne pas s'approcher de la Ste-Table

tant que la paix n'aura pas ete conclue.

II s'agit maintenant d'amener le greffier dans les memes dispositions.

Le pasteur voyant que le lieutenant hesite ä se charger de cette
mission aupres de son cousin-germain, fait venir le greffier ä Som-

beval, oil il a un long entretien avec lui. L'interpelle pretend qu'il n'a

pas ä se reconcilier avec le maire puisqu'il ne l'a pas offense, que c'est
lui qui a ete insulte, traite de voleur et de canaille et qu'au moment
ou il allait se fächer pour de bon, on l'a fait entrer dans une chambre
voisine. Dans ces conditions, ce n'est pas lui qui est fautif, ce que
devra bien reconnaitre la justice civile, aupres de laquelle il a depose

une plainte. II n'a done rien ä se reprocher et a la conscience si par-
faitement tranquille qu'il peut tres bien prendre la communion, mal-
gre le conseil de s'en abstenir que lui donne le pasteur.

II finit cependant par declarer qu'il est dispose ä faire sincere-
ment la paix avec le maire, pour lequel il eprouve « les sentiments de
la plus vive et ardente charite » et ä lui « donner les mains de bon
coeur ä condition qu'il retracte ses paroles injurieuses ». Apres quoi
il retirerait de son cote la plainte deposee entre les mains de la justice
civile.

Comme on le voit, la paix etait loin de pouvoir se faire, puisque
l'un la voulait sans commentaire et l'autre avec des excuses.

Fausses manoeuvres

II saute aux yeux que le pasteur Morel a commis des erreurs dans
cette affaire. II eüt ete plus indique et plus sage de sa part d'aller
trouver personnellement les deux adversaires et les amener sans eclat
ä la reconciliation plutot que d'en charger le lieutenant, qui n'etait
pas l'intermediaire desirable, puisqu'il avait ete mele ä la dispute. II
est fort probable qu'il aurait reussi. Et si cela n'avait pas ete le cas,
si cette affaire etait devenue une cause consistoriale, il aurait du se
desister completement pour raisons de famille et remettre ses fonc-
tions officielles ä un collegue voisin, comme le prevoit le reglement
ecclesiastique. Au lieu de cela il se laisse entrainer dans toute espece
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de complications, qui empoisonneront sa vie et jetteront le trouble
dans la population et dans ses relations de famille.

C'est ainsi que sans en parier au maire qui en est le president, il
convoque le consistoire pour le vendredi matin, ä l'occasion du culte
de preparation, lui fait decider de conseiller aux deux adversaires de

s'abstenir de la communion tant qu'ils ne se seront pas reconcilies et
charge un membre, l'ancien Bernel, de leur porter ce message. II eüt
ete ici plus normal qu'il s'en chargeät lui-meme.

Ce n'est pas tout. Le dimanche suivant, jour de Pentecote, le

greffier se rend au-devant du pasteur venant de Corgemont pour cele-
brer le culte et le rencontre ä la Pleine-fin. II lui dit avoir regu le

message du consistoire et etre toujours dispose ä faire la paix avec le

maire aux conditions connues. II est done digne de participer au
saint repas, puisqu'il n'y a pas eu de defense formelle mais simple-
ment un conseil. Or, sa conscience est parfaitement tranquille et lui
permet d'accomplir cet acte sacre. Le pasteur lui deconseille vivement
de le faire. Mais le greffier passe outre et on le voit alors s'approcher
de la table sainte, tandis que le maire s'en abstient.

Comme on le congoit aisement, le public est etonne de la chose

et ne manque de faire des reflexions au detriment du maire et ä

l'avantage du greffier, qui pretend que le pasteur l'a autorise ä com-
munier. On en conclut que le maire est exeommunie.

Enfin, le pasteur Morel commet un nouvel impair en faisant
inserer au protocole du consistoire tout le recit de la chicane d'auberge
redigee par lui d'apres le rapport que le lieutenant lui a fait dans la
sacristie et sans que la question ait ete reglementairement traitee en

seance. Le maire, president de ce corps, ne manque pas de le faire
remarquer : « Ce pretendu protocole, ecrit-il, ne vaut rien..., ce n'est
qu'un journal satirique contenant des propos de rue... Ce cas ne meri-
tait ni censure en consistoire, ni que le Ministre en fit la moindre
mention dans les actes consistoriaux, bien loin qu'il lui füt permis de

l'y noircir (le maire) de la sorte. »

Ces lignes montrent que les rapports entre les deux beaux-freres
se sont considerablement älteres. Mme Morel en est navree et ecrit
le 30 juillet ä sa niece, la fille du maire (Mme la mairesse n'etait pro-
bablement plus), une lettre touchante pour expliquer que « son mari
a toujours cru faire pour le bien ; mais dans toutes les occasions il
s'est rendu coupable, tout en voulant trop menager ces deux
Messieurs ; car son premier mouvement fut... de ne s'en meler en aucune
fagon, car il me dit: comme que j'agisse ici, j'en aurai du desagre-
ment ». Elle supplie done sa niece d'intervenir aupres de son pere
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pour l'apaiser, de se joindre ä sa tante pour reconcilier ces deux beaux-
freres et de venir la voir ä la cure de Corgemont.

Comment Mile Bourquin a-t-elle reagi dans cette circonstance, c'est

ce que nous ignorons. Nous savons cependant que son pere ne rompit
pas ses relations avec les habitants de la cure. II ecrivit un jour ä

son beau-frere pour lui reclamer un extrait du fameux protocole con-
sistorial et il le fait d'une maniere tres cordiale et respectueuse. II
termine sa lettre par ces mots : « Agreez avec Madame la Ministre
nos respects. J'ai l'honneur d'etre avec beaucoup de veneration
votre... etc. »

Nous savons aussi qu'il se rendit personnellement ä la cure pour
tächer de liquider ä l'amiable cette desagreable histoire. M. Morel
n'a pas cru pouvoir le faire parce qu'on etait trop engage dans l'engre-
nage de la procedure consistoriale et de l'intervention des autorites
superieures.

Appel ä la Classe

En effet, mal renseigne sur l'entrevue du greffier avec le pasteur
ä la Pleine-fin, le maire Bourquin depose une plainte ä la Classe des

pasteurs. II ecrit ä son chef, le doyen Gibollet, d'Orvin, que tandis
qu'il s'etait soumis, lui, ä la recommandation faite par le consistoire
aux deux adversaires de s'abstenir de la Ste-Cene, le greffier avait
obtenu du pasteur l'autorisation d'y participer sans reconciliation et
que lui-meme n'en avait pas ete informe. En consequence « il demande
satisfaction authentique de toutes ces incongruites, qui lui font un
tort infini dans le public », et sollicite l'intervention de la Classe selon
l'art. 20 du Reglement ecclesiastique de 1731, qui privoit que des cas

graves et extraordinaires ou des plaintes au sujet de punitions consis-
toriales dans une paroisse peuvent etre soumis ä la Classe, qui juge
en dernier ressort.

Au regu de cette requete, le doyen prie le pasteur Morel de tächer
de liquider ce differend en douceur et de le tenir au courant. II faut
croire que les explications regues ne lui parurent pas de nature ä eviter
une assemblee de Classe, car le 17 aoüt il convoquait les pasteurs
d'Erguel ä une seance fixee äu 24 aoüt ä Corgemont.

M. Morel s'etonne de cette decision et ecrit sur la circulaire de

convocation portee ä tous les pasteurs l'un apres l'autre par expres :

« J'ai peine ä me persuader que Möns, le Doyen soit bien informe du
cas et ait saisi la question, puisqu'en ma qualite de Past, de Sombeval
je puis l'assurer, ainsi que tous Messieurs mes confreres, que le con-
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sistoire de Sombeval n'a absolument pris aucun arrete, ni prononce
quoique ce soit contre Mr. le Maire de Sonceboz plaignant. Le dit
consistoire s'etant uniquement borne ä un conseil, libre ä celui ä qui
il a ete donne ä le suivre ou ä ne pas le suivre apres avoir sonde sa

conscience. » Des lors il ne voit pas pourquoi la Classe interviendrait
dans une action qui s'est bornee ä donner simplement un conseil ä

des paroissiens.

II n'en est pas moins si preoccupe qu'il en ecrit au bailli Imer,
de Courtelary, pour lui demander conseil. M. Imer lui propose d'at-
tendre la seance de la Classe avant de prendre d'autres mesures.

Arrive le jour de l'assemblee. On voit venir ä cheval, par la route
de La Heutte ä Sonceboz, le doyen Gibollet, d'Orvin, et le diacre
Liomin qui avait sans doute ete chez son pere ä Pery. A Sonceboz,
le doyen laisse le diacre prendre les devants et cherche a avoir une
entrevue avec le greffier. Celui-ci, qui est aux champs avec des fau-
cheurs, revient aussitot et trouve le doyen pres de sa maison, ou la
conversation a lieu en plein air.

Deux questions lui sont posees par le doyen : 1) Est-il toujours
dispose de se reconcilier avec le maire —- « Oui, repondit-il, sans
prejudice de mes droits pour les dommages et interets ainsi que pour les

paroles d'injures. » — 2) Lors de la rencontre de la Pleine-fin avec
son pasteur, celui-ci l'a-t-il « allibere la communion » — II replique
que n'ayant jamais ete suspendu, il n'y avait pas lieu d'une « allibe-
ration » ; que le pasteur « apres avoir entendu la declaration que
j'etais dans un etat ä pouvoir communier dignement, me repondit
qu'il n'avait point de commission de me le refuser, que dans ces
dispositions j'avais communie et esperais avoir par la grace de Dieu fait
la meilleure communion de ma vie »

De son cote, le maire Bourquin presente ä la Classe un memoire
de 11 pages in-folio redige par un notaire, memoire tres savant, par-
seme de citations latines d'Amesius, commentateur du droit canon
des Reformes (1576-1633). Ce plaidoyer semble avoir fait impression.
Quand on entend le maire de Sonceboz declarer que « la reputation la
plus precieuse que j'aie au monde et dont je suis le plus jaloux, c'est
celle de chretien, d'enfant de l'Eglise et de conservateur de ses droits ;

y porter la plus legere atteinte c'est me blesser mortellement, me ravir
tout repos et me degrader aux yeux des gens du lieu », on comprend
que devant la maniere d'agir du greffier, qui ne se fait pas faute de
dire ä tout venant que le maire est un excommunie, celui-ci tienne ä

faire jaillir la verite et ä se rehabiliter.
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II resume ses griefs en trois points :

1) II a ete suspendu de la communion sans avoir ete entendu ;

2) le greffier Bourquin, lui, a ete readmis ä la Ste-Cene par le

pasteur et sans l'avis du consistoire ;

3) le pasteur a reuni le consistoire de sa propre autorite sans en

nantir le president, qui est le maire lui-meme.

Celui-ci prie done la ven. Classe de bien vouloir desapprouver ces

irregularites reglementaires et tenir compte des frais de procedure
qu'il a eus jusqu'ici.

Notons en passant que ces griefs ne correspondaient pas tout ä

fait ä la realite.
D'autre part le consistoire de Sombeval s'adresse au bailli de

Courtelary, en sa qualite de president d'office des consistoires d'Er-
guel et de representant du prince aux seances de la Classe, pour le

supplier de prendre sa defense dans la prochaine assemblee des pas-
teurs. II affirme que le lieutenant Bourquin n'a fait que son devoir
en rapportant au consistoire ce qui s'est passe au cabaret. « Ce

rapport, joint ä la voix publique, qui ä son grand scandale le confir-
mait », devait necessairement porter le consistoire ä intervenir « dans

une circonstance qui ne pouvait sans blesser son pouvoir et offenser
la religion etre passee sous silence ». Par esprit de charite les membres
du consistoire conseillerent simplement aux deux adversaires de s'abs-
tenir de la Ste-Cene jusqu'ä leur reconciliation. Si le greffier a juge
bon d'y participer quand meme, les anciens ne peuvent en etre tenus
pour responsables et sont etonnes que le maire Bourquin ait porte
cette affaire devant la ven. Classe. S'il devait y trouver gain de cause,
les anciens en seraient « genes » dans l'accomplissement de leur devoir
et n'auraient plus qu'ä demissionner. C'est pourquoi le consistoire prie
la Seigneurie de le prendre sous sa protection en faisant reconnaitre
par la venerable Classe que la plainte du maire Bourquin est mal
fondee tant pour la forme que pour le fond.

En seance de classe

Les seances de la Classe avaient generalement lieu ä la cure de

Corgemont, ou se trouvait une armoire contenant les archives eccle-
siastiques. Des seances pouvaient se tenir eventuellement dans d'au-
tres localites. La Classe d'Erguel, composee de 8 pasteurs et du diacre
ou pasteur-subside, etait dirigee par un doyen assiste d'un vice-doyen
charge du proces-verbal et des finances. On siegeait en petit manteau
et rabat. Le bailli assistait aux seances comme representant du prince-
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eveque. Toute decision pour etre valable devait etre prise en sa

presence. II lui suffisait de sortir du local de la seance pour frapper de

nullite toute votation. La Classe dirigeait toutes les affaires ecclesias-

tiques d'Erguel, agregeait les pasteurs et proposait au prince des can-
didats pour les cures vacantes.

Au temps qui nous occupe, le doyen de la vener. Classe etait
Charles Victor Gibollet, de La Neuveville, qui avait ete successive-

ment diacre, pasteur de Courtelary, puis d'Ovin. II devint plus tard
pasteur frangais ä Bienne et revetit sous la domination frangaise la

dignite de president de l'Eglise consistoriale de Bienne et environs.
Sous le regime bernois, il fut le premier doyen de la Classe du Jura
tout entier.

Les assemblies ordinaires de la Classe avaient lieu la semaine

apres la Pentecote et debutaient par une predication. Puis venait la

censure des membres. Chaque ministre, ä commencer par le doyen,
se retirait ä son tour pendant que l'assemblee examinait sa conduite
et celle de sa famille, son activite pastorale et sa doctrine. A sa ren-
tree dans la salle, il entendait le resultat de cette inspection, qui a

certainement exerce une influence salutaire sur le corps pastoral,
comme sur la vie morale de la population.

Revenons maintenant ä la seance du 24 aoüt 1781. Le proces-
verbal nous apprend que le maire Bourquin, accompagne du maire
Langel, de Courtelary, a reussi ä se faire « insinuer », c'est-ä-dire ä se

faufiler dans la salle des seances pour y deposer son fameux memoire,
dont lecture est faite ä l'assemblee. Le doyen ayant ensuite prie le

pasteur Morel de donner des explications ä ce sujet, l'interpelle
declare n'avoir pas regu du consistoire de Sombeval l'autorisation de

repondre au memoire, qu'il ne connaissait d'ailleurs pas. Que si la
vener. Classe estime pourtant que reponse doit etre faite, il la prie de

bien vouloir lui en donner une copie. Ayant ainsi parle, il se retire.
Apres discussion, l'assemblee decide de fournir cette copie au

consistoire de Sombeval et reclame une reponse pour la prochaine seance
de la Classe fixee au 18 septembre, en meme temps qu'une copie du
proces-verbal du consistoire incrimine par le maire.

Mais la Classe ne se borne pas ä cela. II n'aurait pas valu la peine
de venir de toutes les parties de l'Erguel pour un si maigre resultat.
Elle veut quelque chose de plus positif et de plus reconfortant. Dans
son memoire, le maire Bourquin a manifeste « des sentiments de

reconciliation ». Le greffier en a fait de meme dans son entretien
avec le doyen. II faut battre le fer pendant qu'il est chaud. Le greffier

ayant ete mande d'urgence ä Corgemont, on fait entrer les deux
adversaires dans la salle des seances, on leur adresse des paroles
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« analogues ä la circonstance » et ils s'approchent l'un de 1'autre, se

donnant la main devant l'assemblee emue et ravie et declarent « qu'ils
n'avaient point de haine, de rancune, aigreur entre eux, qu'ils vou-
laient vivre en paix, de vrais chretiens. Sur ce, on les a exhortes de

communier religieusement et ä l'edification de leur Eglise ».

L'affaire semblait done liquidee, la reconciliation operee. Magni-
fique resultat pour la Classe, qui a reussi en un tourne-main ce que
le pasteur et le consistoire de Sombeval n'ont pas pu faire Oui, mais
quelques jours apres eclatait dans cette euphorie si agreable une
bombe sous forme d'un «gracieux rescrit» du prince-eveque qui
remettait tout en question.

L'affaire rebondit

En effet, le consistoire de Sombeval, ne pouvant admettre d'etre
appele en jugement dans une cause toute interne, oil il n'a donne que
des conseils, presente le 11 septembre un recours au prince contre ces

precedes. Apres avoir rappele les faits que nous connaissons, le redac-
teur de la « remontrance », le pasteur Morel, conclut : 1) que le

conseil charitable donne par le consistoire n'etait pas une sentence et
pouvait tres bien etre modifie par une decision du meme consistoire
sans avoir recours ä une instance superieure, en l'espece la Classe ;

2) que la reclamation du maire Bourquin etait trop tardive et aurait
du etre faite dans les delais reglementaires ; 3) que le cas ne rentrait
pas dans les prescriptions de l'art. 20 du Reglement ecclesiastique,
qui parle de cas graves et extraordinaires et de punitions consisto-
riales, choses inexistantes dans cette circonstance, de telle sorte que
le doyen Gibollet s'est attribue un pouvoir qui ne lui appartenait pas,
en convoquant une seance extraordinaire de la Classe pour traiter une
matiere dependant uniquement du consistoire de Sombeval. Celui-ci
compte done sur la justice et l'equite du souverain pour lui donner
raison.

Le prince transmet cette requete au bailli de Courtelary en le

chargeant « d'enjoindre ä la Classe d'Erguel de nous presenter dans
le mois un precis des motifs qui ont determine son pretendu arrete
du 24e aoüt dernier et particulierement ceux par lesquels elle se croit
fondee ä prendre connaissance du pretendu recours et de prise a

partie du Consistoire de Sombeval ». Le maire de Sonceboz doit aussi
de son cote exposer au prince « les pretendus griefs dont ils se plaint
contre le dit consistoire ».
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Dans sa seance extraordinaire du 18 septembre, la Classe prend
connaissance du rescrit de S.A. et decide que les plaintes presentees
le 24 aoüt par le maire Bourquin « sont des objets de discipline eccle-

siastique sur lesquels il convient d'ailleurs par obeissance d'edifier
notre tres gracieux souverain au moyen de tres humbles representations

par ecrit et de bouche, qui lui seront portees par Monsieur le

Doyen ».

La demarche de celui-ci a un plein succes. Par un nouveau rescrit
(IS octobre), le prince reconnait la competence de la Classe ä inter-
venir dans l'affaire Bourquin et lui en remet la liquidation
definitive.

C'est pourquoi, sur un rapport detaille d'un membre de la Classe,

charge de l'etude de toute l'affaire, la sentence suivante sort des

deliberations de la venerable assemblee :

1) Le pasteur Morel n'aurait pas du accepter sans autre le

rapport du lieutenant Bourquin en raison de sa qualite de cousin-ger-
main du greffier et de sa participation ä la scene du cabaret.

2) Le pasteur Morel aurait du intervenir personnellement aupres
des adversaires pour les reconcilier, plutot que de charger le lieutenant

de cette commission.
3) II eut d'ailleurs ete preferable qu'il n'intervint pas du tout et

se fit remplacer par un collegue, comme le prevoit le Reglement.
4) Avant de prendre une decision, le consistoire aurait du entendre

les deux parties.
5) La Classe estime « que les paroissiens qui ne sont pas querel-

leurs de profession, ne doivent pas etre deconseilles consistorialement
de la Sainte Communion, surtout par voie d'officier et que l'admo-
nition du pasteur suffit ».

6) La Classe desapprouve la demarche du greffier aupres du

pasteur Morel ä la Pleine-fin.
7) La Classe desapprouve enfin l'insertion des faits en question

dans le protocole du consistoire de Sombeval par le pasteur Morel et
se reserve de lui faire donner lä-dessus par le doyen des conseils et
des directions.

Au surplus, la Classe exhorte les interesses ä « revetir des

sentiments d'union, de paix, et de Concorde, seuls capables de leur attirer
le respect des peuples commis ä leurs soins... et d'attirer sur leurs
travaux la benediction de Dieu, l'amour des sujets de Son Altesse et
son auguste approbation ».

Reste encore la question des frais occasionnes aux membres de
la Classe par les seances de cette autorite. Le compte en sera dresse

et remis ä S. A. avec priere de bien vouloir les faire rembourser par
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« les parties qu'elle verra les lui avoir occasionnes ». Plus tard, pour
bien montrer le desinteressement personnel de ses membres, la Classe
decide que le montant de ces frais serait verse dans la cäisse de la
Classe, chaque pasteur renon^ant ainsi ä recouvrer des depenses assez
considerables. « Et sur les propositions de Mr le Bailli, il a ete prie
comme ami de terminer cette affaire... comme il l'entendra. » Nous
ignorons comment cette question a ete liquidee et par qui les frais
ont ete payes.

Epilogue

La decision de la Classe n'etait pas de nature ä faire plaisir au
consistoire de Sombeval, ni au pasteur Morel. Leur maniere d'agir
dans ce penible differend ne rencontre pas l'assentiment de l'autorite
ecclesiastique. Us avaient pourtant cru faire pour le mieux. D'autre
part, si le greffier est blame pour avoir ete ä la rencontre de son
pasteur ä la Pleine-fin, le maire semble sortir indemne de la bagarre.
Aussi le consistoire, estimant que le « delibere » de la Classe jette le

trouble dans les esprits ä tel point qu'on ne sait plus comment il faut
exercer la discipline, ne croit plus possible de continuer ses fonctions
et offre sa demission au bailli, en le priant de nommer d'autres
anciens.

Le pasteur Morel de son cote repond par un long expose de 15

pages in-folio au jugement de la Classe, justifiant son attitude et
celle du consistoire et s'elevant contre le fait que la Classe s'est erigee

en tribunal, « ce qui etait jusqu'ä cette epoque inconnu en Erguel...
Cela ne s'etait jamais pratique et il ne lui paraissait pas que la loi
autorisät cette nouveaute ».

Un autre fait l'avait profondement froisse. A l'assemblee de la
Classe des 3 et 4 janvier 1782, le doyen donna connaissance en
presence de M. Morel d'un supplement du maire Bourquin ä son volu-
mineux memoire. Ce document ne se trouve pas dans les archives.
M. Morel « crut s'apercevoir qu'il contenait des choses qui pouvaient
interesser son honneur, celui de sa famille et de son ministere » et
demanda ä la Classe communication de cette piece, ce que la Classe

crut devoir lui refuser, jugeant sans doute qu'il etait inutile de pro-
longer indefiniment le differend. Mais ce n'etait pas l'avis du pasteur
Morel. II adresse de nouveau une supplique ä S. A., qui ne semble

pas avoir donne suite ä cette affaire.
Et cependant les choses finirent par s'arranger. L'amertume sub-

sista sans doute un certain temps dans les cceurs ulceres, mais l'esprit
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divin fit aussi son oeuvre dans les ämes et apporta l'apaisement. Les
anciens consentirent ä reprendre leur louable et precieuse activite ;

le maireBourquin sollicita humblement la permission de s'approcher
de la Sainte Table et la Classe, ayant ä nommer un nouveau doyen
et desireuse de verser un peu d'huile sur les blessures morales du

pasteur Morel, l'appela ä l'unanimite ä revetir cette dignite ; quant
au greffier, on aime ä penser qu'il a fini par mettre une sourdine ä

sa rancuneuse propre-justice et tout rentra dans l'ordre et dans la

paix de 1'Eglise.
Ainsi se termina cette affaire, qui avait ete mal emmanchee et

qu'on avait compliquee par des faux-pas, des malentendus, des pre-
juges, des orgueils froisses, et Ton s'etonne que des gens par ailleurs
intelligents aient pu se laisser entrainer dans ce labyrinthe de procedure,

qui jeta pendant quelques annees une ombre nefaste sur la
paroisse de Sombeval et sur toute 1'Eglise d'Erguel. Mais il est recon-
fortant d'autre part de constater la puissance de l'Evangile, qui reagit
victorieusement contre les defaillances humaines et ramene les egares
d'un moment dans les voies normales de la charite chretienne.
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